Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 17510 du role 
Inscrit le 23 janvier 2004 


Audience publique du 8 juillet 2004 


Recours forme par 
Monsieur ... et Madame ..., (F) ... 

contre une decision du directeur de F administration des Contributions directes 

en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 


Vu la requete, inscrite sous le numero 17510 du role, deposee en date du 23 janvier 
2004 au greffe du tribunal administratif par Maitre Vinciane SCHANDELER, avocat a la 
Cour, assistee de Maitre Berangere POIRIER, avocat, les deux inscrites au tableau de l’Ordre 
des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ... et de son epouse, Madame ..., demeurant 
ensemble a F-..., tendant a la reformation sinon a l’annulation d’une decision du directeur de 
F administration des Contributions directes du 23 octobre 2003 portant rejet de leur 
reclamation du 17 juillet 2002, introduce le 18 juillet 2002, contre le bulletin de l’impot sur le 
revenu de l’annee 1999 et ainsi, refusant la deduction, au titre des depenses speciales, de 
« primes d’epargne-logement » versees a la Poste fran§aise ; 

Vu le memoire en reponse depose en date du 23 avril 2004 au greffe du tribunal 
administratif par le delegue du gouvernement ; 

Vu le memoire en replique depose en nom et pour compte des demandeurs le 21 mai 

2004 ; 


Vu les pieces versees en cause et notamment la decision directoriale litigieuse ; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport et Maitre Berangere POIRIER en sa plaidoirie. 


Faisant suite a une reclamation introduce le 18 juillet 2002 par Monsieur ... et son 
epouse, Madame ..., contre les bulletins de l’impot sur le revenu des personnes physiques des 
annees 1999, 2000 et 2001, tous emis le 4 juillet 2002, le directeur de V administration des 
Contributions directes, ci-apres denomme le « directeur », par decision du 23 octobre 2003, 
statuant, apres disjonction des volets relatifs aux annees 2000 et 2001, sur la reclamation 
contre le bulletin de l’annee 1999, rejeta partiellement ladite reclamation en decidant que des 
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cotisations faites par les reclamants dans le cadre d’un plan d’epargne-logement par eux 
conclu aupres de la Poste fran§aise n’etaient pas deductibles au titre des depenses speciales au 
sens de Particle 111, alinea l er , litt. c) de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concemant 
l’impot sur le revenu, en abrege « LIR ». 

Ladite decision directoriale est plus particulierement motivee comme suit : 

« Considirant que si V introduction de plusieurs instances par une seule el meme 
requite n’est incompatible en Fespece, ni avec le secret fiscal, ni avec les regies de 
competence et de procedure, elle ne dispense pas d’ examiner chaque acte attaqui en lui- 
meme et selon ses propres mirites et ne saurait imposer une jonction qu’il est loisible au 
directeur des contributions de prononcer lorsque les instances lui paraissent sufftsamment 
connexes (Conseil d’Etat 06.02.1996 n° 8925) ; 

qu ’en consequence, la presente decision portera sur la reclamation contre le bulletin 
de Fannie 1999, les reclamations contre les bulletins des annies 2000 et 2001 itant 
disjointes pour etre vidies separement sous les numiros du role C 12038 et C 12039 ; 

Considirant que la reclamation a etc introduite par qui de droit (§ 238 AO), dans les 
forme ( § 249 AO) et dilai ( § 245 AO) de la loi, qu ’elle est partant recevable ; 

Considerant que les reclamants font grief au bureau d’ imposition d’ avoir I.) refuse la 
deduction, a titre de depenses speciales, de primes d’epargne-logement versies pendant 
Fannie en cause a « La Poste » aupres de laquelle ils ont souscrit un plan d’ipargne- 
logement ; 

(...) 

Considirant qu’en vertu du § 243 AO une riclamation rigulierement introduite 
diclenche d’ office un riexamen intigral de la cause sans igard aux conclusions et moyens 
des requirants, la loi d’impot itant d’ordre public (dicision C 7640 du 09.09.1991 ) ; 

qu’ci cet igard le controle de la ligaliti externe de Facte doit pricider celui du bien- 
foncli (dicision C 7444 du 21.05.1993 ) ; 

qu’en Fespece la forme suivie par le bureau d’ imposition ne prete pas a critique ; 

Considirant qu’aux termes de F article 111, al. 1 ", litt. c) de la loi concemant Fimpot 
sur le revenu (L.I.R.), les cotisations versies a des caisses d’ipargne-logement agriies au 
Grand-Duchi de Luxembourg ou dans un autre des Etats membres de FUnion Europienne en 
vertu d’un contrat d’ipargne-logement, sont diductibles comme dipenses spiciales ; 

qu’il en risulte que la diductibiliti dipend de la nature de la caisse d’ipargne- 
logement alors que le ligislateur a entendu favoriser expressiment et spicialement les 
cotisations payies a une caisse spicifique, a F exclusion de tout autre organisme de cridit, 
bancaire ou financier ; 

qu’en effet Fipargne-logement constitue un rigime tout a fait particulier d’ipargne 
destinie uniquement a la rialisation de projets de logement, ceci a un taux d’intiret fixe et 
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done independant des fluctuations du marche des capitaux, toutes autres operations 
bancaires quelconques restant prohibees aux veritables caisses d’epargne-logement ; 

que ces dernieres se caracterisent essentiellement par un fonctionnement a circuit 
ferine impliquant que lesfonds collectes sont pretes sans delai aux epargnants qui se trouvent 
en rang utile ; 

qu’en ejfet, par la souscription d’un tel contrat d’epargne-logement, on devient 
membre d’une entite fermee d’ epargnants poursuivant un seul et meme objectif a savoir 
I’obtention, en echange de I’epargne en faveur de V entite, d’un droit de contre-prestation 
ulterieure consistant en V octroi d’un pret aux conditions tres particulieres de I’epargne- 
logement, notamment celle de V existence de fonds suffisants prealablement a V octroi du 
pret ; 


Considerant qu ’il resulte des developpements qui precedent que ce regime hautement 
specifique des caisses d’epargne-logement differe totalement de celui des instituts bancaires 
et financiers usuels, « meme s’ils offrent un produit similaire a celui d’une caisse d’epargne- 
logement » (trib. adm. du 24 avril 2003, numeros 15459 et 15472 du role), de sorte que les 
epargnants de ceux-ci ne peuvent invoquer le benefice de V article 111 L.I.R. ; 

Considerant que les reclamants ont conclu un plan d’epargne-logement aupres de 
« La Poste » fonctionnant ni specifiquement ni uniquement aux conditions des caisses 
d’epargne-logement ; 

qu’il en decoule que les primes d’epargne des reclamants ne sauraient donner lieu a 
une deduction comme depenses speciales en vertu de V article 111 L.I.R. (...)». 

Par requete, deposee au greffe du tribunal administratif le 23 janvier 2004, les 
epoux ....... ont introduit un recours en reformation sinon en annulation contre la susdite 

decision directoriale dans la mesure ou le directeur refuse la deduction, au titre des depenses 
speciales, de « primes d’ epargne-logement » versees a la Poste fran§aise. 

Le paragraphe 228 de la loi generale des impots, ensemble V article 8 de la loi modifiee 
du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif ouvrant un 
recours au fond contre la decision directoriale critiquee, le tribunal est competent pour 
connaitre du recours en reformation introduit en ordre principal par les demandeurs. - II 
s’ensuit que le recours subsidiaire en annulation a l’encontre de la decision directoriale 
critiquee est par contre irrecevable. En effet, Particle 2 (1) de la loi precitee du 7 novembre 
1996 dispose qu’un recours en annulation n’est recevable qu’a l’egard des decisions non 
susceptibles d’un autre recours d’apres les lois et reglements, de sorte que l’existence d’une 
possibilite d’un recours en reformation contre une decision rend irrecevable l’exercice d’un 
recours en annulation contre la meme decision. 

Le recours en reformation est egalement recevable pour avoir ete introduit dans les 
formes et delai de la loi. 

En ce qui conceme la demande de jonction avec deux autres affaires, inscrites sous les 
numeros 17508 et 17509 du role, menees par les memes demandeurs contre les deux autres 
decisions directoriales portant sur la reclamation du 18 juillet 2002 en ce qu’elle vise les 
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bulletins des annees 2000 et 2001, qui avaient ete disjointes par le directeur et examinees 
separement, il n’y a pas lieu de 1’admettre, etant donne qu’il n’appert pas des elements en 
cause qu’il soit, dans l’interet d’une bonne administration de la justice, indispensable sinon 
utile de les joindre pour y statuer par un seul et meme jugement. 

A l’appui de leur recours, les demandeurs exposent etre imposables au Luxembourg au 
titre de leurs revenus de l’annee 1999 et reprochent au directeur d’ avoir fait une mauvaise 
interpretation de l’article 111, alinea l er LIR en refusant d’admettre la deduction de cotisations 
mensuelles faites au titre de deux plans d’epargne-logement, pour eux-memes ainsi que pour 
leur fille, aupres de la Poste fran§aise. 

LLs estiment plus particulierement que la Poste fran§aise doit etre « consideree comme 
une caisse d’epargne-logement agreee par I’Etat frangais au sens du texte fiscal 
luxembourgeois » et que le plan d’epargne contracts a pour but le financement, la 
construction, l’acquisition ou la transformation d’un appartement ou d’une maison 
d’habitation, de sorte que la finalite de ce produit serait celle prevue par la disposition legale. 
Ils insistent encore sur ce que le produit offert par la Poste fran§aise serait semblable aux 
produits offerts par les deux caisse d’epargne-logement principals agreees au Luxembourg. 

Ils font encore etat de ce que la prohibition additionnelle des activites bancaires ou 
financieres impliquerait une restriction des mouvements de capitaux contraire aux 
dispositions communautaires. 

Aux termes de Particle 111, alinea l er , litt. c) LIR, « les cotisations versees a des 
cciisses d’epargne-logement agreees au Grand-Duche de Luxembourg ou dans un autre des 
Etats membres de I’Union Europeenne en vertu d’un contrat d’epargne-logement » sont 
deductibles comme depenses speciales. 

Force est de constater que la deductibilite susvisee est conditionnee par un versement 
de cotisations a des «caisses d’epargne-logement » et qu’il se degage de l’emploi du terme 
specifique de « caisse d’epargne-logement » que le legislateur luxembourgeois a 
indubitablement soumis la deductibilite non seulement a la condition d’une cause specifique, 
a savoir des cotisations effectuees dans le cadre d’un contrat d’epargne-logement - destine a 
favoriser 1’ accession a la propriete immobiliere -, mais egalement a un critere organique, a 
savoir que le contrat soit passe avec une entite specifique. 

Ainsi, contrairement a la these soutenue par les demandeurs, l’emploi du terme 
specifique de « caisse d’epargne-logement » exclut des versements a des instituts financiers 
quelconques, meme s’ils offrent un produit similaire a celui d’une caisse d’epargne-logement. 
Cette conclusion n’est pas ebranlee - comme le releve a juste titre le delegue du 
gouvemement - par le fait qu’en France, tout comme d’ailleurs au Luxembourg, l’ouverture 
de comptes d’epargne-logement aupres des etablissements bancaires est reglementee, etant 
donne que cette consideration a elle-seule ne saurait tenir en echec l’exigence expresse du 
critere organique prevu par l’article 111, alinea l er , litt. c) LIR. - Par ailleurs, en ce qui 
concerne le reproche base sur ce que pareille analyse impliquerait une meconnaissance du 
droit communautaire et, plus particulierement, de la liberie de circulation des capitaux, qui 
s’en trouverait restreinte, ce reproche manque de fondement etant donne que meme a admettre 
que les exigences formulees impliquent une restriction de la libre circulation des capitaux, 
pareille restriction se trouve objectivement justifiee par le but specifique recherche, a savoir 
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par 1’ accession a la propriete immobiliere dans le cadre d’un regime hautement specifique 
presentant des garanties speciales aux epargnants. 

Etant donne qu’il est encore constant en cause que la Poste fran§aise ne constitue pas 
une caisse d’epargne-logement agreee au Grand-Duche de Luxembourg, d’une part, et qu’il 
ne se degage pas des elements produits en cause que la Poste fran§aise soit agreee comme 
telle en France, tant le role special joue par la Caisse de Depots et des Consignations, que 
l’habilitation speciale - par derogation a l’interdiction generale de toute operation de credit - 
de la Poste fran§aise d’accorder des prets d’epargne-logement, etant insuffisant pour 
impliquer une assimilation de la Poste fran§aise a une caisse d’epargne-logement specialisee 
au sens de la disposition legale luxembourgeoise, d’ autre part, il suit de 1’ ensemble des 
considerations qui precedent que le directeur a fait des justes lecture et application de la 
disposition contenue a Particle 111, alinea l er , litt. c) LIR et que le recours dirige a l’encontre 
de sa decision laisse d’etre fonde et doit etre rejete. 


PAR CES MOTIFS 


le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant contradictoirement, 

rejette la demande de jonction avec les roles respectivement inscrits sous les numeros 
17508 et 17509 du role, 

re§oit le recours en reformation en la forme, 

le dit cependant non justifie, partant le rejette, 

declare le recours en annulation irrecevable, 

condamne les demandeurs aux frais. 


Ainsi juge par: 

M. Campill, vice-president, 
M. Spielmann, juge, 

Mme Gillardin, juge, 


et lu a 1’ audience publique du 8 juillet 2004, par le vice-president, en presence de M. Legille, 
greffier. 


s. Legille 


s. Campill 
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